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Accord
Accord du 5 décembre 2008 relatif aux classifications et aux salaires

 
 
 
(1) Accord étendu sous réserve de l’application, d’une part, des dispositions de l’article L. 
2241-9 du code du travail qui prévoient que la négociation annuelle sur les salaires vise 
également à définir et programmer les mesures permettant de supprimer les écarts de 
rémunération entre les femmes et les hommes avant le 31 décembre 2010 et, d’autre part, 
des dispositions réglementaires portant fixation du salaire minimum interprofessionnel de 
croissance.   (Arrêté du 10 juillet 2009, art. 1er)
 
 
 
 
Préambule 
 
 
Le présent accord a été négocié entre les partenaires sociaux de la commission mixte 
paritaire de la radiodiffusion réunie pour la convention collective de la radiodiffusion telle 
que fondée par l’accord d’étape du 11 avril 1996 et suivants, publiés aux Journaux officiels 
sous le numéro 3285. 
 
Depuis la conclusion de l’accord du 11 avril 1996, les partenaires sociaux ont 
constamment poursuivi leurs travaux dans le cadre de cette commission mixte paritaire de 
la radiodiffusion pour construire dans leur champ un environnement social encadré par la 
négociation collective. 
 
Compte tenu des évolutions de l’emploi et des techniques, les partenaires sociaux ont 
souhaité négocier et établir une nouvelle liste des fonctions, de nouvelles définitions des 
fonctions, une nouvelle classification et s’accorder sur leurs conséquences en matière de 
salaires minimum et de déroulement de carrière. 
 
Ils ont actualisé également le champ d’application pour se conformer aux évolutions 
législatives dans la définition des services de radiodiffusion au sein des communications 
électroniques et accompagner le développement de la radio numérique. 
 
Les dispositions du présent accord, lorsqu’elles visent une disposition précédemment 
conclue, annulent et remplacent la disposition visée. 
 
Les dispositions étendues des accords antérieurs demeurent en vigueur lorsqu’elles ne 
sont pas visées au présent accord. 
 
Enfin, les dispositions nouvelles s’ajoutent aux dispositions étendues précédemment en 
vigueur. 
 
Les partenaires sociaux ont souhaité donner des compétences accrues à la commission 
nationale d’interprétation et de conciliation, afin qu’elle puisse en particulier être saisie de 
toute difficulté qui serait liée à l’application du présent accord. 
 



Le présent accord s’applique à tous les personnels à l’exception des journalistes 
professionnels pour lesquels un accord spécifique a été négocié et conclu qui prend en 
compte leurs spécificités de statut et de convention collective. Ainsi, la volonté des 
partenaires sociaux d’englober tous les personnels dans la rénovation de leurs accords, 
dans le respect des différences statutaires et conventionnelles, est satisfaite. 
 
1. Champ d’application  
 
L’article 1. 1 du titre Ier de la convention collective nationale de la radiodiffusion « Champ 
d’application » est ainsi rédigé : 
 
« Le présent accord s’applique aux entreprises éditant et / ou produisant des services de 
radiodiffusion ainsi qu’aux entreprises fournissant des programmes à ces services. Il 
détermine les conditions d’emploi des salariés de ces entreprises, quelles que soient la 
nature ou la durée de leur contrat, les modalités de leur rémunération, leur temps de 
travail, leur lieu d’engagement et le lieu d’exécution de leur contrat. 
 
Pour l’application du présent accord, on entend par services de radiodiffusion tout service 
de communication au public par voie électronique destiné à être reçu simultanément par 
l’ensemble du public ou par une catégorie de public et dont le programme principal est 
composé d’une suite ordonnée d’émissions comportant des sons, selon les termes de 
l’article 2 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifié le 19 juillet 2004. 
 
Cette définition englobe notamment les services de radiodiffusion par voie hertzienne, 
analogique ou numérique, quels que soient leur statut ou leur catégorie, ainsi que les 
services par le câble, par satellite, par réseau internet, et par tous les autres moyens de 
communication électronique tels qu’ils sont définis par la même loi. 
 
Sont exclues du champ d’application de la présente convention les sociétés relevant du 
secteur public de la communication audiovisuelle chargées de la conception et de la 
programmation d’émissions de radiodiffusion sonore et prévues par l’article 44 de la loi du 
30 septembre 1986 ci-annexé (Radio France et les sociétés éditant RFI et RFO), ainsi que 
les sociétés exploitant les services de radiodiffusion sonore commerciaux à vocation 
nationale généralistes RMC, Europe 1 et RTL. 
 
La présente convention collective nationale ne fait pas obstacle à l’application dans son 
champ des dispositions de l’accord collectif national du 29 novembre 2007 étendu relatif 
aux salariés employés sous contrat à durée déterminée d’usage dans le secteur de la 
radiodiffusion. 
 
Les journalistes et assimilés, qui entrent dans le champ de la convention collective 
nationale étendue des journalistes du 1er novembre 1976 refondue le 27 octobre 1987, 
font l’objet d’accords spécifiques au secteur de la radiodiffusion privée. Par conséquent ils 
ne bénéficient pas des dispositions de la présente convention collective nationale de la 
radiodiffusion. »  
 
2. Définition des types de radio  
 
Pour tenir compte des différences entre les métiers exercés dans les entreprises de radio, 
des types des services de radio sont définis pour l’application de la présente convention 
collective. Ces types différenciés se réfèrent à la classification des catégories de radios 
privées établie par le Conseil supérieur de l’audiovisuel et dans lesquelles sont délivrées 
leurs autorisations (catégories CSA de A à E) ainsi qu’à la population desservie en 



diffusion hertzienne terrestre. 
 
Type 1 : 
 
Les services indépendants de proximité : les services autorisés en catégories A et B. 
 
Type 2 : 
 
― les services décrochant sur un réseau national de catégories D et E : les services 
réalisant le programme, la promotion, la commercialisation de proximité d’un ou plusieurs 
réseaux nationaux, ceci concernant les services autorisés en catégorie C, sauf ceux qui 
assurent la tête d’un réseau national dont la population desservie en mode de diffusion 
hertzienne terrestre est supérieure à 30 millions d’habitants ; 
 
― les services constituant des réseaux de catégories D et E dont la population desservie 
en mode de diffusion hertzienne terrestre est inférieure à 30 millions d’habitants. 
 
Type 3 : 
 
Les services nationaux : les services assurant la tête d’un réseau national de radio, dès 
lors que la population desservie en diffusion hertzienne terrestre dépasse 30 millions 
d’habitants, quelle que soit leur catégorie CSA. 
 
La population desservie en diffusion hertzienne terrestre est définie selon les normes de 
champ et outils retenus par le CSA. 
 
Les services qui ne sont pas rattachés à une de ces définitions, parce qu’ils ne 
relèveraient pas d’un régime d’autorisation ou parce qu’ils seraient autorisés dans une 
catégorie spécifique ou nouvelle (radios d’autoroute et radios temporaires, par exemple), 
seront assimilés à la typologie de radio correspondant à l’étendue géographique du 
service délivré. 
 
En cas de difficulté pour classer une entreprise de radio selon ces critères, la commission 
nationale de conciliation et d’interprétation pourra être saisie pour avis par toute 
organisation signataire et par toute organisation syndicale représentative de salariés. 
 
Effets des types de radio : 
 
Certaines fonctions spécifiques ne se rencontrent en raison même de l’organisation de ces 
services que dans les entreprises de types 1 et 2. 
 
Certaines fonctions d’encadrement et de direction requièrent des compétences et des 
niveaux de formation supérieurs et sont spécifiques des entreprises à organisation 
complexe. Ces fonctions s’appliquent dans le cadre de la convention collective aux 
entreprises de type 3. 
 
Les partenaires sociaux ont souhaité valoriser les différences dans les conditions d’emploi 
pour les fonctions qui impliquent, selon les types de services, des conditions différentes 
d’exercice des métiers, des responsabilités, des niveaux de formation initiale et de 
compétences requises.C’est pourquoi, les partenaires sociaux ont convenu au terme de 
leurs négociations d’établir une modulation des indices applicables pour déterminer les 
salaires minima conventionnels. 
 



a) Services de type 1 
 
Les indices applicables sont les indices de référence dans les entreprises de type 1. 
 
b) Services de type 2 
 
― dans les entreprises de type 2, pour toutes les fonctions dont l’indice de référence est 
égal ou supérieur à 124 et jusqu’à 199 : l’indice applicable à chaque fonction est majoré 
de 10 points ; 
 
― à partir de l’indice de référence 200, les indices applicables sont les indices de 
référence. 
 
c) Services de type 3 
 
Dans les entreprises de type 3 : 
 
― pour tous les emplois dont l’indice de référence est égal ou supérieur à 124 et jusqu’à 
179 : l’indice applicable à chaque fonction est majoré de 20 points ; 
 
― à partir de l’indice de référence 180 et jusqu’à l’indice 199, l’indice applicable à chaque 
fonction est majoré de 30 points ; 
 
― à partir de l’indice de référence 200, les indices applicables sont les indices de 
référence.  
 
3. Dispositions d’ancienneté  
 
Afin de définir des conditions minimales de déroulement de carrière des salariés exerçant 
une fonction durablement dans une entreprise de radio privée, il a été décidé d’introduire 
pour les personnels non-journalistes une disposition d’ancienneté dans la fonction. 
 
Cette disposition d’ancienneté se concrétise par l’ajout de points pour fixer le salaire 
minimum conventionnel par rapport à l’indice de référence. 
 
Pour les fonctions jusqu’à l’indice de référence 145 inclus : 
 
― progression de carrière dans la fonction : après 3 ans d’ancienneté + 2 points, après 6 
ans + 2 points supplémentaires. 
 
Pour les fonctions au dessus de l’indice de référence 145 et jusqu’à l’indice de référence 
210 inclus : 
 
― progression de carrière dans la fonction : après 3 ans d’ancienneté + 3 points, après 6 
ans + 3 points supplémentaires. 
 
Pour les fonctions au-dessus de l’indice de référence 210 : 
 
― progression de carrière dans la fonction : après 3 ans d’ancienneté + 5 points, après 6 
ans + 5 points supplémentaires. 
 
Seul l’indice de référence d’une fonction, avant toute autre majoration, est pris en 
considération pour déterminer la majoration pour ancienneté. 



 
Les points supplémentaires attribués par les dispositions d’ancienneté sont des points B. 
 
La période d’occupation de fonctions référencées de débutant n’est pas prise en compte 
dans le calcul d’ancienneté pour le bénéfice de ces dispositions.  
 
4. Assimilation des fonctions non répertoriées  
 
Afin de ne pas faire obstacle à l’apparition et à l’évolution des fonctions nouvelles dans les 
entreprises de la branche, des fonctions non répertoriées peuvent être 
pourvues.L’employeur proposera, pour l’application de la classification et des salaires 
minima, l’assimilation de la fonction à une fonction répertoriée.  
 
5. Saisine de la commission nationale de conciliation 
 
et d’interprétation  
 
La présente disposition complète l’article 2. 1 de la convention collective de la 
radiodiffusion : 
 
« En cas de désaccord sur l’assimilation d’une fonction non répertoriée, l’employeur ou le 
salarié pourra saisir la commission nationale de conciliation et d’interprétation afin qu’elle 
émette un avis. 
 
Si les parties concernées acceptent l’avis de la commission, un constat de conciliation 
sera établi par la commission et proposé à la signature desparties. »  
 
6. Classement des fonctions par statut  
 
Voir le classement effectué entre employés, techniciens, agents de maîtrise et cadres 
dans la liste des fonctions. 
 
Ce classement des fonctions par statut annule et remplace les niveaux de classification 
des fonctions de I à VI précédemment en vigueur.
 
L’application du présent accord peut avoir pour effet d’entraîner une modification de la 
classification d’un salarié en termes de fonction, d’échelon, de coefficient ou d’élément 
composant la rémunération. Il est toutefois précisé que l’application du présent accord ne 
peut avoir pour effet d’entraîner la diminution du salaire brut réel d’un salarié 
précédemment employé aux conditions de la convention collective de la radiodiffusion. En 
outre, les dispositions du présent accord s’appliquent sans porter atteinte aux dispositions 
plus avantageuses pour les salariés contenues dans un accord spécifique, un accord 
d’entreprise ou dans les usages.  
 
7. Avantages en nature  
 
Les rémunérations minimales s’appliquent pour un emploi à plein temps et incluent, le cas 
échéant, les avantages en nature (notamment : mise à disposition permanente d’une 
voiture, logement, électricité, etc.) déclarés et imputés sur le salaire brut, ainsi que les 
commissions.  
 
8. Valeurs de point  
 



Les valeurs de point servent à calculer les salaires minima conventionnels, en multipliant 
le nombre de points par leur valeur. 
 
Jusqu’au niveau 120 inclus, la valeur de point A est appliquée. 
 
La nouvelle valeur du point A est de 11, 01 €.
 
A partir du niveau 121, et pour tous les points supérieurs et additionnels (mesures 
d’ancienneté, etc.), la valeur de point B est appliquée. 
 
La nouvelle valeur du point B est de 9, 57 €. 
 
Les valeurs de point évolueront ultérieurement par avenants négociés dans le cadre de la 
commission mixte paritaire de la radiodiffusion. 
 
Liste des fonctions administratives 
 
a) Employés
 
Indice 120 :
 
― secrétaire débutant : idem secrétaire, moins de 2 ans dans la fonction ;
 
― employé de bureau débutant : idem employé de bureau, moins de 2 ans dans la 
fonction ;
 
― hôte d’accueil-standardiste : établit et reçoit les communications téléphoniques, assure 
toutes autres tâches relatives à l’accueil, aux travaux administratifs, ainsi qu’à la réception 
du public.
 
Indice 124 :
 
― aide-comptable : ayant des connaissances comptables établies (CAP ou formation 
équivalente), assure la tenue courante des comptes, passe toutes écritures comptables, 
établit des états, effectue le suivi, et tous travaux analogues suivant les directives d’un 
comptable ou de la direction de l’entreprise de radio ;
 
― employé de bureau : effectue des travaux d’écriture, de saisie, d’archivage, de 
classement, de tenue de fichiers, de distribution du courrier et autres travaux analogues ;
 
― secrétaire-assistant (1er échelon) : effectue, pour un ou plusieurs collaborateurs, des 
travaux de secrétariat pouvant comporter la rédaction de courriers et l’exécution de tâches 
simples de gestion, utilise tout matériel et logiciel de bureautique approprié (note : l’ancien 
emploi repère de sténodactylographe est assimilé à cette fonction).
 
Indice 131 :
 
― comptable (1er échelon) : possédant un diplôme (niveau DUT) ou une expérience 
équivalente. En plus des tâches de l’aide-comptable, établit les prix et tarifs, les balances 
statistiques, les prévisions budgétaires ou de trésorerie, fait la centralisation des comptes 
et fournit tous les éléments pour l’établissement du bilan, établit la paie lorsque l’entreprise 
a un effectif de moins de 10 salariés (équivalents temps plein) ;
 



― secrétaire-assistant administratif et comptable (1er échelon) : effectue des travaux de 
secrétariat, prend les rendez-vous et effectue les travaux comptables sur instructions.
 
Indice 135 :
 
― secrétaire-assistant administratif et comptable (2e échelon) : idem 1er échelon, effectue 
également la rédaction de notes synthèse, la coordination des réunions.
 
b) Techniciens, agents de maîtrise
 
Indice 145 :
 
― comptable (2e échelon) : en raison de son expérience et de sa compétence, a la 
responsabilité de l’ensemble des opérations comptables de la radio, donne leur traduction 
comptable à toutes les opérations commerciales, industrielles ou financières, établit le 
bilan et les déclarations d’ordre fiscal et social suivant les directives de la direction ou d’un 
expert-comptable, établit la paie lorsque l’entreprise a un effectif de plus de 10 salariés 
(équivalents temps plein) ;
 
― contrôleur de gestion : en raison de sa formation et de son expérience dans les 
activités de gestion, met en place et applique les procédures et les outils liés à la 
préparation et au suivi de budgets.
 
Indice 169 :
 
― secrétaire de direction : diplômé ou de grande expérience, collabore avec un directeur, 
prend des initiatives ou des responsabilités en son absence, rédige des courriers et notes 
de haut niveau.
 
c) Cadres
 
Indice 169 :
 
― chef de service comptable : par son expérience et sa compétence, organise sous sa 
responsabilité l’ensemble des activités liées à la comptabilité de l’entreprise, au contrôle 
de gestion, à la production du bilan et des comptes, des déclarations fiscales et sociales. 
Remplit ses fonctions en s’appuyant sur la collaboration de personnels et assure leur 
encadrement le cas échéant ;
 
― chef de service administratif : par son expérience et sa compétence, organise sous sa 
responsabilité l’ensemble des activités liées à l’administration de l’entreprise, y compris 
l’administration commerciale et des ventes. Remplit ses fonctions en s’appuyant sur la 
collaboration de personnels et assure leur encadrement le cas échéant.
 
Indice 180 :
 
― secrétaire général : collaborateur direct de la direction générale, accompagne la 
direction générale dans tous les actes de la gestion et de la bonne marche de l’entreprise 
de radio et peut la représenter. Peut aussi avoir autorité sur l’ensemble du personnel ;
 
― directeur administratif et financier : assure la direction des services administratifs et 
financiers, avec un niveau d’autonomie total dans l’organisation du travail ;
 



― directeur des ressources humaines : assure la direction des ressources humaines, avec 
un niveau d’autonomie total dans l’organisation dutravail ;
 
― directeur (services type 1) : assure la direction et la coordination de l’équipe d’un 
service de type 1, polycompétent ressources humaines, administratif et financier, avec un 
niveau d’autonomie total dans l’organisation du travail ;
 
― directeur (services locaux type 2) : assure la direction et la coordination de l’équipe d’un 
service de type 2 n’assurant pas la tête d’un réseau national, est polycompétent en 
ressources humaines, administratif et financier. Exerce ses fonctions avec un niveau 
d’autonomie total dans l’organisation de son travail.
 
Indice 250 :
 
― directeur de réseau national de type 2 : cadre assurant la direction et la coordination de 
l’équipe d’une entreprise assurant la tête d’un réseau national de type 2. Exerce ses 
fonctions avec un niveau d’autonomie total dans l’organisation de son travail.
 
Indice 300 :
 
― directeur de réseau national de type 3 : cadre assurant la direction et la coordination de 
l’équipe d’une entreprise assurant la tête d’un réseau national de type 3. Exerce ses 
fonctions avec un niveau d’autonomie total dans l’organisation de son travail. 
 
Liste des fonctions antenne 
 
a) Employés
 
Indice de référence 120 :
 
― animateur débutant : idem animateur, moins de 2 ans dans la fonction ;
 
― technicien-réalisateur débutant : idem technicien-réalisateur moins de 2 ans dans la 
fonction.
 
Indice de référence 124 :
 
― animateur : chargé de préparer, de présenter, d’expliquer, de coordonner pour 
l’antenne, par des interventions personnalisées, les divers éléments constitutifs 
d’émissions. L’animateur, dans la tranche d’antenne qui lui est attribuée par le directeur de 
programme, le responsable de programme ou le responsable d’antenne, et sur le thème 
retenu dans la grille de programme, présente les éléments constitutifs qu’il a 
éventuellement choisis ou confectionnés ;
 
― animateur, technicien, réalisateur (1er échelon) : chargé de l’animation, d’une ou 
plusieurs émissions, exécute le programme suivant les conducteurs d’antenne et les 
cahiers des charges préétablis par la direction d’antenne. Il contribue en outre à la 
réalisation de séquences destinées à l’antenne, le montage sonore, publicité ;
 
― assistant d’émission : chargé de tous travaux relatifs à la préparation des émissions 
(notamment jeux, sélection des invités, documentation) ;
 
― technicien réalisateur : coordonne l’ensemble des composantes d’une émission et 



assure les opérations techniques en vue de leur diffusion (éléments sonores, technique, 
publicité, gestion des éléments d’interactivité avec les auditeurs : appels téléphoniques, 
SMS) ;
 
― producteur d’antenne : produit tous éléments d’habillage d’antenne, éléments sonores, 
promotion et publicité, assure la direction des comédiens, effectue les montages et 
mixages, et les tâches administratives liées (déclaration de droits, archivage, etc.) ;
 
― éditeur, mixeur, médiaplanneur (1er échelon) : enregistre les éléments sonores, mixe, 
édite la programmation de tous éléments notamment publicitaires sur les systèmes 
applicatifs concernés.
 
Indice de référence 131 :
 
― éditeur, mixeur, médiaplanneur (2e échelon) : idem 1er échelon, participe à la définition 
et à l’application des règles de programmation sur les outils applicatifs appropriés ;
 
― éditeur, mixeur, médiaplanneur de plate-forme : idem éditeur, mixeur, médiaplannneur 
assurant la fonction pour plusieurs services de type 2.
 
Indice de référence 145 :
 
― animateur technicien-réalisateur (2e échelon) : responsable de l’animation d’une ou 
plusieurs émissions. Recherche, réalise et coordonne l’ensemble des composantes d’une 
émission (jeux, éléments sonores, intervenants, technique, publicité). Dans les services de 
type 1, propose et conclut avec des partenaires des actions de promotion de la radio et 
des émissions dont il a la charge.
 
Indice de référence 150 :
 
― animateur technicien-réalisateur relais promotion (services de type 2) : outre les 
fonctions de l’ATR, est également chargé de proposer, de conclure avec des partenaires 
et de concrétiser des actions de promotion de la radio, de la marque, des émissions au 
plan local ou régional.
 
b) Techniciens, agents de maîtrise
 
Indice de référence 150 :
 
― réalisateur de plate-forme : réalisateur travaillant pour plusieurs services de type 2 ;
 
Indice de référence 165 :
 
― ATR coordinateur d’antenne : outre les fonctions de l’ATR 2e échelon, organise les 
réunions d’antenne, assiste les autres ATR, assure le reporting d’antenne auprès de la 
direction.
 
Indice de référence 169 :
 
― programmateur (services types 1 et 2) : effectue la programmation, notamment 
musicale, des éléments à diffuser sur l’antenne, selon le format et les directives définies 
par la direction.
 



Indice de référence 174 :
 
― conseiller aux programmes (services types 1 et 2) : chargé de la stratégie de 
programmation, ou placé auprès de la direction qu’il conseille sur l’ensemble ou sur une 
partie de la programmation.
 
c) Cadres
 
Indice de référence 174 :
 
― responsable d’antenne (services types 1 et 2) : assure l’encadrement de l’équipe 
d’antenne et de programmation, le suivi et le contrôle des programmes diffusés, l’écoute 
de piges et le coaching artistique des animateurs, participe au recrutement des 
personnels, et toutes tâches connexes confiées par le directeur d’antenne ou la direction 
de l’entreprise ;
 
― responsable de la recherche musicale et de programmes de services indépendants de 
proximité (services types 1 et 2) : organise et effectue la recherche sur la programmation 
musicale et générale, notamment auprès de panels et d’auditoriums d’auditeurs, effectue 
ou fait effectuer les études et tests, analyse les résultats et prend les décisions qui en 
découlent ou, le cas échéant, les préconisent auprès de la direction.
 
Indice de référence 180 :
 
― directeur des programmes et des antennes (services types 1 et 2) : encadre et dirige 
les programmes et les antennes, avec une autonomie totale dans l’organisation du travail ;
 
― responsable-directeur de plate-forme régionale (services type 2) : a la responsabilité 
d’une plate-forme régionale assurant les programmes pour plusieurs services et/ou pour 
un même service sur plusieurs zones, encadre les personnels, peut effectuer le 
recrutement et assurer la représentation des marques.
 
Indice de référence 200 :
 
― programmateur de tête de réseau national (services type 3) : effectue la 
programmation, notamment musicale, des éléments à diffuser sur l’antenne d’un réseau 
national, en prenant en compte les résultats de recherche sur les programmes, dans le 
respect du format et de la marque et des directives définies par la direction des 
programmes ;
 
― responsable d’antenne tête de réseau national (services type 3) : assure l’encadrement 
de l’équipe d’antenne, le suivi et le contrôle des programmes diffusés, l’écoute de piges et 
le coaching des animateurs, et toutes tâches connexes confiées par le directeur d’antenne 
ou la direction de l’entreprise.
 
Indice de référence 250 :
 
― responsable de la recherche musicale et de programmes de tête de réseau national 
(services de type 3) : organise et effectue la recherche sur la programmation musicale et 
générale d’un réseau national. Il encadre l’équipe de recherche, organise les panels et 
auditoriums d’auditeurs, effectue ou fait effectuer les études et tests, recrute et organise 
l’activité des consultants, analyse les résultats et prend les décisions qui en découlent ou, 
le cas échéant, les préconisent auprès de la direction des programmes ;



 
― conseiller aux programmes de tête de réseau national (services type 3) : chargé de la 
stratégie de programmation d’un réseau national ou placé auprès de la direction des 
programmes qu’il conseille sur l’ensemble ou sur une partie de la programmation. Peut 
également remplir tout ou partie des fonctions du responsable de la recherche musicale et 
de programmes de tête de réseau national.
 
Indice de référence 270 :
 
― directeur d’antenne de réseau national (services type 3) : dirige les programmes d’un 
réseau national, encadre l’équipe d’antenne tant sur le plan de l’organisation pratique que 
pour le contenu éditorial et artistique, le cas échéant, sous l’autorité du directeur des 
programmes. A une autonomie totale dans l’organisation du travail.
 
Indice de référence 300 :
 
― directeur des programmes de réseau national (services type 3) : outre les fonctions du 
directeur d’antenne de réseau national, définit et fait évoluer les programmes, le format, en 
adéquation avec l’identité de la marque et les objectifs d’audience nationale. A une 
autonomie totale dans l’organisation du travail. 
 
Liste des fonctions commerciales 
 
a) Employés
 
Indice de référence 120 :
 
― attaché commercial débutant : idem attaché commercial, moins de 2 ans dans la 
fonction ;
 
― attaché de promotion débutant : idem attaché de promotion, moins de 2 ans dans la 
fonction ;
 
― télévendeur débutant : idem télévendeur, moins de 2 ans dans la fonction.
 
Indice de référence 124 :
 
― attaché commercial (1er échelon) : prospecte la clientèle, sur la base des missions qui 
lui sont confiées, reçoit les ordres de publicité, établit le planning des messages à diffuser 
et en contrôle l’exécution ;
 
― attaché de promotion : propose et conclut avec des partenaires des actions de 
promotion de la radio, de la marque, des émissions, et veille à leur bonne mise en place et 
déroulement pratique, selon les directives de la direction commerciale et de la direction 
d’antenne ;
 
― télévendeur : prospecte les annonceurs par téléphone, prend les commandes et assure 
leur planification ;
 
― secrétaire commercial : traite les ordres de publicité, suit la production des messages 
publicitaires, assure leur planification, contrôle la diffusion, effectue la facturation et les 
relances des clients avant contentieux ;
 



― producteur-speaker de messages publicitaires : reçoit les ordres de publicité et les 
demandes des clients, recrute et dirige les comédiens, réalise et enregistre les messages 
publicitaires, établit le planning de diffusion, gère les archives publicitaires et effectue 
toutes tâches administratives liées (déclaration de droits, piges, etc.).
 
Indice de référence 131 :
 
― chargé de promotion : définit et applique la politique de promotion de la radio, de la 
marque et des émissions, définit et fait respecter les éléments d’image (visuels, charte 
graphique), élabore et conduit des partenariats complexes (création d’événements, 
partenariats avec l’édition musicale ou cinématographique), selon les directives de la 
direction commerciale et de la direction d’antenne.
 
Indice de référence 141 :
 
― attaché commercial (2e échelon) : commercial expérimenté, outre les activités de 
prospection de la clientèle et d’exécution des ordres publicitaires, contribue au 
développement commercial et à la définition de la politique commerciale (élaboration 
d’offres spécifiques, de couplages, définition des tarifs).
 
Indice de référence 150 :
 
― responsable de promotion (services type 3) : définit et applique la politique de 
promotion d’un service de radio nationale, en considération des objectifs fixés par la 
direction pour le développement de la marque et de l’antenne en termes de partenariats, 
définit et fait respecter les éléments d’image (visuels, charte graphique), élabore et conduit 
des partenariats complexes de niveau national ainsi que leur déclinaison dans les régions 
(création d’événements, partenariats avec l’édition musicale ou cinématographique, 
tournées).
 
b) Techniciens, agents de maîtrise
 
Indice de référence 150 :
 
― chef de publicité ou de vente : commercial expérimenté, entièrement autonome pour la 
gestion des clients et des secteurs confiés, en charge du développement commercial et de 
la définition de la politique commerciale (élaboration d’offres spécifiques, de couplages, 
définition des tarifs).
 
c) Cadres
 
Indice de référence 180 :
 
― directeur commercial (services de types 1 et 2) : encadre les personnels commerciaux, 
définit et conduit la politique commerciale, est responsable de la réalisation des objectifs 
commerciaux fixés par la direction générale.
 
Indice de référence 210 :
 
― responsable commercial national (services de type 3) : responsable d’un ou plusieurs 
secteurs commerciaux, veille à l’application de la stratégie commerciale et au respect des 
politiques tarifaires nationales, peut encadrer une équipe commerciale, est responsable de 
la réalisation des objectifs commerciaux fixés par la direction commerciale nationale. Peut 



également être le collaborateur le plus proche du directeur commercial national.
 
Indice de référence 270 :
 
― directeur commercial national (services type 3) : définit et conduit la stratégie 
commerciale nationale, dirige l’ensemble des équipes commerciales, est responsable de 
la réalisation des objectifs commerciaux nationaux fixés par la direction générale. 
 
Liste des fonctions techniques et informatiques 
 
a) Employés
 
Indice de référence 120 :
 
― employé d’entretien, de manutention, coursier : effectue tous travaux à l’intérieur de 
l’entreprise tels qu’entretien des locaux, transferts de matériels, déménagement. Effectue 
les courses et les livraisons à l’intérieur comme à l’extérieur de l’entreprise, conduit les 
véhicules légers à cette fin (permis A et/ou B) ;
 
― chauffeur véhicules légers : conduit tout véhicule requérant le permis A et/ou B ;
 
― technicien de surface : assure la propreté des locaux, de l’ensemble du mobilier, de la 
vitrerie, et toutes autres tâches de même nature ;
 
― régisseur débutant : idem régisseur moins de 2 ans dans la fonction ;
 
― technicien, technicien d’exploitation et technicien informatique débutant : idem 
technicien, technicien d’exploitation et technicien informatique moins de 2 ans dans la 
fonction.
 
Indice de référence 124 :
 
― chauffeur véhicule lourd et transport de personnes : conduit tout véhicule requérant un 
permis spécifique (hors permis A et B) ;
 
― régisseur : assure les approvisionnements en matériels et consommables, leur mise en 
place, effectue toutes tâches matérielles et d’entretien utiles à la bonne marche de 
l’entreprise, conduit tout véhicule utile à cette fin ;
 
― technicien : assure le fonctionnement des installations techniques, le câblage de base, 
la petite maintenance, la prévention et les interventions sur sites, la vérification du respect 
des normes de diffusion de services locaux ;
 
― producteur de contenus numériques : produit et met en ligne des contenus pour les 
sites internet et la radio numérique de services locaux.
 
Indice de référence 131 :
 
― technicien d’exploitation : en plus des fonctions de technicien, met en oeuvre et exploite 
les moyens techniques nécessaires à toute émission de radio, effectue les réglages et 
l’exploitation des systèmes techniques en basse fréquence et haute fréquence, du 
traitement de son, et de tout système dans la chaîne de transport et de codage studios-
émetteurs, diagnostique les pannes et procède à toutes réparations, conçoit et réalise des 



systèmes techniques simples ;
 
― technicien informatique : installe, assure la maintenance et exploite les réseaux 
informatiques, assure le suivi de hotline pour les utilisateurs des réseaux.
 
Indice de référence 135 :
 
― webmestre : crée et gère les sites internet, assure leur maintenance et l’actualisation 
des contenus, lui-même ou en collaboration avec les autres personnels de l’entreprise de 
radio ;
 
― digitalmestre : crée et gère les données associées des émissions de radio numérique et 
l’actualisation des contenus, lui-même ou en collaboration avec les autres personnels de 
l’entreprise de radio.
 
b) Techniciens, agents de maîtrise
 
Indice de référence 145 :
 
― technicien supérieur de maintenance : en plus des fonctions de technicien d’exploitation 
effectue toute maintenance et réparation du matériel HF et/ou BF de l’entreprise de radio. 
Conçoit et réalise des systèmes élaborés en rapport avec ses grandes compétences 
techniques. Niveau BTS ou DUT. Peut être assisté par d’autres personnels techniques.
 
Indice de référence 150 :
 
― coordinateur technicien d’exploitation : en plus des fonctions de technicien supérieur de 
maintenance, coordonne l’activité technique de l’entreprise de radio et décide des choix 
d’équipements et installations ;
 
― responsable informatique : responsable de l’architecture, de l’administration, de la 
sécurité et de la disponibilité des réseaux informatiques, internet et intranet.
 
c) Cadres
 
Indice de référence 169 :
 
― chef de service technique et/ou informatique : assure l’encadrement des personnels 
techniques, planifie et organise les chantiers techniques/informatiques, selon les directives 
du directeur technique/informatique ou de la direction de l’entreprise.
 
Indice de référence 180 :
 
― directeur technique et/ou informatique (hors services de type 3) : cadre disposant de 
compétences techniques et/ou informatiques approfondies, effectue les choix stratégiques 
en matière technique/informatique de l’entreprise ainsi que l’encadrement de l’ensemble 
des personnels techniques/informatiques, avec un niveau d’autonomie total dans 
l’organisation de son travail.
 
Indice de référence 220 :
 
― directeur de service technique (services de type 2) : cadre assurant la direction d’un 
service technique au sein d’un réseau national tels que : services généraux, services 



techniques, service réseaux informatiques, service réseaux et diffusion, studios et plateau 
technique national. Dispose d’une expertise technique de haut niveau, effectue les choix 
techniques ainsi que l’encadrement des personnels de son service, avec un niveau 
d’autonomie total dans l’organisation de son travail.
 
Indice de référence 270 :
 
― directeur des services techniques (services de type 3) : cadre dirigeant responsable de 
l’ensemble des services techniques au sein d’un réseau national. A autorité sur l’ensemble 
des personnels techniques, y compris le cas échéant leurs cadres. Dispose d’une 
expertise technique correspondant à un niveau d’ingénieur et suit l’évolution des 
techniques, définit les orientations techniques stratégiques en lien avec la direction 
générale de l’entreprise de radio et dans la parfaite compréhension de ses objectifs.
 
Sont exclues du champ de la présente convention collective de la radiodiffusion les 
sociétés relevant du secteur public de la communication audiovisuelle chargées de la 
conception et de la programmation d’émissions de radiodiffusion sonore et prévues par 
l’article 44 de la loi du 30 septembre 1986. 
 
Extraits de l’article 44 loi du 30 septembre 1986
 
Tel que modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 
 
et par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004  
 
I. - Il est créé une société, dénommée France Télévisions, chargée de définir les 
orientations stratégiques, de coordonner et de promouvoir les politiques de programmes et 
l’offre de services, de conduire les actions de développement en veillant à intégrer les 
nouvelles techniques de diffusion et de production et de gérer les affaires communes des 
sociétés suivantes, dont elle détient la totalité du capital :
 
(...)
 
4. La société nationale de programme, dénommée Réseau France outre-mer, chargée de 
concevoir et de programmer des émissions de télévision et de radio destinées à être 
diffusées dans les collectivités françaises d’outre-mer. Cette société assure la promotion 
de la langue française ainsi que celle des langues et cultures régionales. Les émissions 
des autres sociétés nationales de programme sont mises à sa disposition à titre gratuit. 
Les programmes qu’elle produit sont mis gratuitement à la disposition de la société France 
Télévisions ainsi que de la société Radio France qui assurent la promotion et le 
rayonnement des cultures de la France d’outre-mer enmétropole.
 
Elle assure la continuité territoriale des autres sociétés nationales de programme, suivant 
des dispositifs qui peuvent être différenciés, en prenant en compte les particularités 
propres des départements d’outre-mer ou de la collectivité départementale de Mayotte 
selon des modalités déterminées par son cahier des missions et des charges après 
consultation de chaque conseil régional.
 
Elle conclut des accords pluriannuels de coopération avec la société Radio France, 
notamment en matière de développement, de production, de programmes et d’information.
 
Les sociétés visées à l’article L. 321-1 du code de la propriété intellectuelle passent avec 
l’autorité administrative compétente des conventions prévoyant les conditions dans 



lesquelles les établissements d’enseignement et de formation sont autorisés à réaliser et à 
utiliser à des fins pédagogiques des copies de programmes diffusés par cette société.
 
La société France Télévisions peut créer des filiales ayant pour objet d’éditer des services 
de télévision diffusés en mode numérique ne donnant pas lieu au paiement d’une 
rémunération de la part des usagers et répondant à des missions de service public 
définies à l’article 43-11 et par leurs cahiers des charges (références mentionnées à 
l’article 48 de la présente loi). Le capital de ces sociétés est détenu directement ou 
indirectement par des personnes publiques.
 
III. - La société nationale de programme dénommée Radio France est chargée de 
concevoir et de programmer des émissions de radio à caractère national et local, 
destinées à être diffusées sur tout ou partie du territoire métropolitain. Elle favorise 
l’expression régionale sur ses antennes décentralisées sur l’ensemble du territoire. Elle 
valorise le patrimoine et la création artistique, notamment grâce aux formations musicales 
dont elle assure la gestion et le développement.
 
IV. - La société nationale de programme dénommée Radio France Internationale est 
chargée de contribuer à la diffusion de la culture française par la conception et la 
programmation d’émissions de radio en français ou en langue étrangère destinées aux 
auditoires étrangers ainsi qu’aux Français résidant à l’étranger. Cette société assure une 
mission d’information relative à l’actualité française et internationale. 
 
 
 


